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mêmes stratégies. Certains refusèrent d'entrer dans le système militaire mondial et de 

servir de base pour démanteler le système communiste que les États-Unis prônaient. 

La conférence de Bandung donna naissance au mouvement des pays non

alignés qui formèrent un front de solidarité politique, un soutien aux luttes pour 

l'indépendarIce et certains vont même jusqu'à refuser de collaborer militairement 

avec les pays du Nord. L'Amérique latine à l'exception de Cuba et du Chili d'Allende 

entrèrent dans le mouvement qui s'engagea en faveur de la création d'un "nouvel 

ordre économique international". Les puissarIces occidentales acceptèrent mal les 

non-alignés et démontrèrent même une certaine hostilité à l'égard des dirigearIts du 

mouvement: Nasser, Soekarno, Nkrumah, Modibo Keita, et bien d'autres. DarIS les 

années 1965-1968, chacun d'entre eux sera renversé, affaiblissant un mouvement qui 

devra faire face à la crise économique globale des années 1970-1971. Cependant, 

BarIdung et les pays non-alignés ont posé les jalons de l'idéologie du développement. 

Même si des différences conceptuelles alimentaient les discours, l'objectif premier 

des politiques de développement déployées en Afrique, en Asie et en Amérique latine 

a été respecté; Samir Amin en ressort que.1ques points fondamentaux : 

-la volonté de développer les forces productives, de diversifier les productions 
(notamment d'industrialiser) ; 

-la volonté d'assurer à l'État national la direction et le contrôle du processus; 

-la croyance que les modèles « techniques» constituent des données « neutres» 
qu'on ne peut que reproduire, fut-ce en les maîtrisant; 

-la croyance que le processus n'implique pas en premier lieu l'initiative populaire, 
mais seulement le soutien populaire aux actions de l'État; 

-la croyance que le processus n'est pas fondamentalement contradictoire avec la 
participation aux échanges au sein du système capitaliste mondial, même s'il entraîne 
des conflits momentanés avec celui-ci. 32 

32 Ibid., p. 110-111. 
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L'expansion du capitalisme des années 1955-1970 a en quelque sorte maintenu la 

résistance des non alignés. Le projet nationaliste de ces pays s'est donné comme 

objectif l'accélération de la modernisation de l'État et l'industrialisation économique 

de la société. Il faut rappeler que ces pays étaient, à l'époque, constitués sous un 

modèle rural et qu'ils étaient régis par des principes archaïques. Au fond, 

industrialiser les pays, passait à l'époque par la construction d'un marché intérieur qui 

devait faire face à la concurrence mondiale. La modernisation ne va pas sans 

l'urbanisation. Infrastructures, transports, écoles et services sociaux mis en place 

avaient pour objectif de servir l'industrialisation. Le discours nationaliste envisageait 

ces moyens dans le but de construire un État national et de moderniser les structures 

sociales. L'intervention de l'État et l'encadrement du marché cohabitaient à l'époque. 

L'interventionnisme étatique était considéré comme l'élément crucial de la 

construction du marché et donc de la modernisation. La gauche radicale socialiste et 

même la droite nationaliste étaient toutes deux interventionnistes et étatistes. 

Finalement, l'idéologie de la modernisation était interprétée comme la force 

dominante qui donnait un sens au refus du colonialisme. Samir Amin défend l'idée 

d'un "capitalisme sans capitalistes " créé par les mouvements socialistes plus 

radicaux. Il explique le terme "sans capitalistes " comme une absence, celle de la 

bourgeoisie d'entrepreneurs. De fait, l'État et ses technocrates détenaient ce rôle. Le 

socialisme en tant qu'idéologie populiste est, selon Samir Amin, une vision 

progressiste qui se définit par la mobilité sociale et la réduction des inégalités de 

revenus. Supplanter le capitalisme exigeait sans doute le refus de la propriété privée 

étrangère. 

Si Bandung conduit au désenchantement et au scepticisme, s'il n'a pas résolu 

les problèmes de la faim, du sous-développement, et de l'unilatéralisme, s'il n'a pas 

su empêcher l'idéologie socialiste de devenir dictature, les idées qui l'ont imprégné 

ont inspiré de nouvelles formes d'union qui ont été mises en place dans certains pays 
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du sud. Nous allons soutenir que certaines idées de l'époque de Bandung ont 

influencé le projet de l'UNASUR. L'union s'inscrit dans l'opposition à 

l'internationalisation des échanges commerciaux, connue à travers la ZLEA en 1994 

et la création de l'OMC en 1995 est prééminent. Elle a été créée dans le but d'offrir 

une plus grande marge de manœuvre à ces pays, quant à leur développement 

économique, politique et social. 

1.4 Objectifs et processus d'intégration régionale en Amérique Latine 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale réapparaissent plusieurs projets 

d'intégration régionale. Les penseurs considèrent à l'époque qu'une paix assurée par 

une seule organisation internationale est réalisable, d'où la création de l'ONU. Ainsi 

nées plusieurs modes de réflexions. La théorie de l'intégration régionale est alors très 

influencée par le modèle néo-fonctionnaliste qui s'est penché sur l'expérience 

européenne: 

L'étude de l'intégration régionale consiste à expliquer comment et pourquoi des 
États cessent d'être pleinement souverains, comment et pourquoi ils fusionnent, se 
fondent ou se mélangent volontairement avec leurs voisins au point de perdre les 
attributs de la souveraineté tout en acquérant de nouvelles techniques pour résoudre les 
conflits entre eux33 

Walter Mattli, politologue et économiste de l'université Oxford, développe la même 

idée: « l'intégration se définit par le lien volontaire dans le domaine économique de 

deux ou plusieurs États jusque-là indépendants, dans la mesure où l'autorité dans des 

domaines cruciaux de la régulation et des politiques est transférée au niveau 

. 134supranatlOna ». 

33 Observatoire politique de l'Amérique latine et des Cara'1bes, OPALe. 2009. En ligne 
<http://www.opalc.org>. Consulté le 8juillet 2009, ou "The study ofregional integration: reflections 
on the joy and anguish ofpretheorizing", International Organization, vo1.24, no 4, Automne 1970, 
p.610. 

34 Loc.cit. 
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Karl Deutsch35 offre une définition plus sociologique, où la recherche de la paix 

est encore présente. L'intégration devient pour lui un « sens de la communauté », où 

des institutions ainsi que des conduites appropriées pennettent que s'imposent des 

« attentes de changement pacifique36 ». Il définit l'intégration comme un « système 

de concordance », où les acteurs peuvent hannoniser leurs intérêts et trouver des 

compromis. Finalement, il insiste plus sur la capacité à résoudre des problèmes en 

commun. 

Pour rendre compte des caractéristiques du régionalisme en Amérique latine, il 

faut se pencher sur un processus historique où les interactions entre les différentes 

factions politiques, qu'elles soient infranationales, nationales ou supranationales, sont 

encouragées par des acteurs partageant des idées et des objectifs communs. 

Réveillard explique que les accords d'intégration en Amérique Latine sont 

essentiellement un acte politique, c'est-à-dire qu'ils engagent l'avenir « en amenant 

les partenaires à convenir de perspectives communes dans de nombreux domaines qui 

dépassent de loin la pratique commerciale, comme les investissements, le droit, la 

gouvernance, les relations internationales, etc.37 ». 

Ces premIers penseurs envisageraient l'autonomie économique comme un 

nouveau mode de construction des nonnes sociales et juridiques. Cependant, ils ont 

35 Karl Deutsch est un politologue anglais, voir son oeuvre Political Community and the North 
Atlantic Area. 

36 Loc.cit. 

37 Christophe Réveillard, 2006. «Les systèmes d'intégration latino-américains et européens : 
différences géopolitiques. Spécificités régionales et processus de mondialisation ». Géostratégique 
noll. 2006. En ligne. <http://www.strategicsinternational.com/IIJeveillard.pdf. >. Consulté le 2 
juin 2009 
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sous-estimé les relations économiques et financières internationales en tant qu'elles 

organisent les enjeux politiques de la mondialisation. 

En 1948, l'Amérique du Latine va connaître les prémisses de son intégration 

régionale avec la création de la Commission économique des Nations-Unies pour 

l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). Pour François Perroux38
, économiste 

français, l'activité économique doit se faire au service des hommes. L'intégration des 

économies interétatiques est jugée profitable seulement si l'alliance de leurs appareils 

productifs est au service des populations et des pays intégrés. Dans ces conditions, lli1 

système d'intégration économique exige que les États les plus puissants favorisent 

une politique de répartition et de développement avantageant les pays moins avancés 

économiquement. L'objectif de l'intégration est donc d'atteindre « des structures tels 

que le développement des appareils productifs et celui des populations s'appuient 

mutuellement, de telle sorte que cela engendre un appareil de production élargi, 

complexe et moderne au service d'un ensemble de populations capables de se servir 

de lui et de le dominer 39 ». 

Les études développées par la CEPALC en Amérique Latine sont très proches 

de celles défendues par Perroux. Celui-ci analyse le sous-développement à travers les 

concepts de domination, d'inarticulation et non-couverture des coûts sociaux. Ses 

formulations sont très similaires à celles utilisées par le courant structuraliste 

émergeant en Amérique-latine. Ce courant utilise les concepts de dépendance, 

d'hétérogénéité structurelle et d'exclusion. 

38 François Perroux est un économiste Français, connu pour avoir créé en 1944 l'Institut de 
sciences mathématiques et économiques appliquées (lSMEA). Il contribue activement aux débats que 
provoque l'évolution de l'économie réelle. 

39 Hector Guillen Romo. 2001. « De l'intégration cépalienne à l'intégration néolibérale en 
Amérique Latine: de l'ALALC à l'ALENA ». Mondes en Développement. Tome 29, no 113-114. Paris. 
Consulté le 8juillet 2009. 
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Raul Prebish40 mit en fonne deux théories du développement complémentaires 

au milieu des années 1940. Ces théories prônent un modèle de développement et 

d'industrialisation par substitution d'importations (lSI) fondée sur une approche 

inédite du rapport entre le centre et la périphérie. 

À l'époque, la CEPALC soulignera la nécessité pour les pays d'Amérique du 

Sud de développer entre eux des liens de complémentarités économiques 

indispensables à l'implantation d'une stratégie d'industrialisation par substitution aux 

importations. La CEPALC tentera d' accroitre le poids politique de la région à travers 

des accords internationaux. Selon Guillen Romo, Raul Prebish identifie deux grands 

objectifs à l'intégration latino-américaine: 

1. donner une meilleure assise économique aux stratégies nationales de substitution 
aux importations grâce à l'établissement d'un grand marché régional et de liens de 
complémentarité économiques entre les pays concernés; 

2. permettre aux pays concernés d'être en meilleure position de négociation sur la 
scène internationale afin de faire avancer l'idée d'une troisième voie dans un monde 
alors profondément divisé par la guerre froide41 

. 

Durant la période allant de 1950 à 1980, presque tous les États de la région 

reprendront cette idée d'industrialisation par substitution d'importation. Prebisch 

explique alors que les pays d'Amérique latine devraient intégrer un « processus 

d'industrialisation légère », c'est à dire concentrer leurs importations sur les biens de 

capital, machines et autres biens d'équipement dans le but d'accroître le niveau 

d'industrialisation et de réduire leur dépendance vis-à-vis des importations. Les pays 

tentent de produire localement une partie de ce qu'ils importaient auparavant. 

40 Raul Prebish était premier secrétaire de la CEPALC en 1948, puis premier secrétaire général de 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) en 1964, et 
fmalement professeur d'économie en Argentine 

41Hector Guillen Romo. 2001. Loc.cit. 
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Cela dit, à compter des années 90 Washington a imposé un schème libéral 

inspiré par les Institutions internationales comme le FMI ou la Banque mondiale par 

exemple. Le sous-continent s'en est sorti avec un réel problème de liquidité et de 

crédibilité financière. L'Amérique-latine a ainsi subi les excès des programmes de 

libéralisation des échanges et a vu augmenter sa dépendance vis-à-vis de ces 

Institutions financières internationales (IFI). 

Les maux sociaux semblent tarauder le continent sud-américain et le fossé des 

inégalités ne cesse de s'agrandir. La mondialisation, soucieuse d'intégrer des 

économies et des sociétés dans un système-monde, fait apparaître l'idée selon 

laquelle « la différence et l'inégalité entre les économies rendent celles-ci 

complémentaires et conduisent à ce qu'elles fonctionnent comme un tout contrôlé par 

les pays les plus puissants42 ». Ainsi nous constatons d'importantes distorsions dans 

l'ensemble de l'économie du sous- continent: l'Argentine et le Brésil, recadrés par la 

restructuration de leur dette, sont contraints à l'austérité, le Mexique est aux prises 

avec la concurrence de la main d'oeuvre chinoise, ce qui entraine la fermeture des 

maquiladoras, et par conséquent une baisse quasi générale des revenus et des niveaux 

de vie. L'Amérique latine est aux prises avec l'augmentation des inégalités, de la 

délinquance, et de la précarité alimentaire. Finalement les soulèvements provoqués 

par les revendications indigénistes traduisent un retournement de la part des 

mouvements indigènes. 

42 REVEILLARD, Christophe. 2006. « Les systèmes d'intégration latina-américain et européen ». 
Loc.cit. 
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1.5 Histoire de l'intégration en Amérique du Sud 

L'intégration en Amérique Latine refait surface pendant la guerre froide, avec 

la division du monde en deux blocs, l'URSS d'un côté et les États-Unis de l'autre, 

chacun voulant imposer sa vision et sa stratégie au monde. Cette rivalité impose ses 

exigences non seulement au niveau international, mais aussi sur le plan national. La 

Guerre froide constitue une forme de défi interne pour chacun des États-nation. Le 

monde subit cette division entre deux modèles, deux régimes politiques et 

économiques différents: le bloc socialiste et le bloc capitaliste. L'ONU remet à 

l'ordre du jour la question des accords commerciaux, mais aussi sur les ententes 

régionales en matière de paix et de sécurité internationales. 

Simon Bolivar est le premier à penser le panaméricanisme dès 1826 à Panama, 

avec un projet politique de rapprochement des pays d'Amérique du sud. Un traité sur 

la sécurité territoriale des États est adopté à ce moment-là. Les premiers pas de 

l'intégration furent amorcés, cependant ce traité est demeuré sans lendemain à cause 

des rivalités et des conflits internes qui sévissaient entre les pays. Le secrétaire d'État 

des États-Unis, James Blaine, reprendra le projet pour l'intégrer dans de nouvelles 

visées politiques et stratégiques. La première conférence, d'octobre 1889 à avril 

1890, mettra sur pied un bureau commercial des Républiques américaines, d'où 

émergera l'Union panaméricaine, une union morale qui repose sur l'égalité juridique 

des gouvernements et sur le respect mutuel des droits inhérents à leur complète 

indépendance. 

En 1933, à Montevideo, se tint la septième Conférence panaméricaine, qUi 

aménera les dirigeants latino-américains à définir un cadre normatif permettant 

« l'attribution d'avantages commerciaux exclusifs de la part des pays limitrophes 43». 

43 Dorval Brunelle, Dérive globale, Montréal, Boréal, 2003, p. 82. 
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Il en ressortit un bloc régional américain, un bloc ouvert et non exclusif faisant 

contre-pied aux autres blocs impérialistes comme le Commonwealth. 

La rencontre interaméricaine de Chapultepec au Mexique, du 21 février au 9 

mars 1945, permettra aux États-Unis de rallier les républiques de l'Amérique latine 

au projet des Nations-Unies. Puis en 1948, la conférence de Bogota, adoptera le traité 

qui créera l'organisation des États Américains (OEA) et une charte économique des 

Amériques visant à renforcer la collaboration économique entre les alliés. L'OEA 

prévoira dans sa Déclaration des principes la réduction des barrières tarifaires, 

l'élimination du nationalisme économique, le traitement juste et équitable des 

entreprises et des capitaux étrangers et la promotion de l'entreprise privée. 

Parallèlement, les États-Unis reconnaîtront l'accessibilité des pays les moins avancés 

pour signer des accords préférentiels de libre-échanges. Plus tard, le rapport Haberler 

de 1958 fait prendre conscience aux pays du Nord « le recul des pays en 

développement dans l'économie mondiale et de la grande détérioration des termes de 

l'échange, imputable en grande partie aux fluctuations des prix des matières 

premières, qui représentaient la plus grande part de leurs exportations44 ». 

En 1947, avec la naissance du GATT, commence la véritable histoire de 

l'intégration en Amérique latine. Cet accord souscrivait à la création d'unions 

douanières et de zones de libre-échange (article XXIV). Par la suite émergeront la 

communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA) en 1951 et la Communauté 

économique européenne (CEE) en 1957. Puis, en 1960, née l'Association Latino

Américaine de Libre Échange (ALALE) ou Asociaci6n Latinoamericana deI Libre 

Comercio (ALALC) en espagnol. Celle-ci regroupe sept pays (l'Argentine, le Brésil, 

le Chili, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay) jusqu'en 1967, année où elle 

44 Ibid., p. 83. 
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réunira les onze principaux pays qui forment l'UNASUR. L'ALALC devait souscrire 

au Modèle d'ISI qui permet d'avantager les industries nationales et de soutenir les 

économies latino-américaines en favorisant les échanges internes de la zone. Le 

Traité de Montevideo qui fonde l'ALALC prévoyait la création d'une zone de libre

échange en 12 ans, par l'élimination des tarifs. Il projetait de créer un Conseil des 

ministres des Affaires étrangères, une Conférence pour le suivi des travaux et un 

Comité exécutif, ce qui permettrait la mise en application du traité et des accords. 

L'ALALC a permis au commerce régional de progresser, mais le manque de 

coordination économique entre les pays membres et les limitations de l'accord (celui

ci ne s'appliquait qu'aux échanges de biens) ne conduiront pas à l'aboutissement du 

projet. En 1980, l'ALALC est remplacée par l'Association latino-américaine 

d'Intégration (ALADI) à l'occasion de la signature du Traité de Montevideo. Le 

Comité exécutif mis en place par l'ALALC deviendra le Secrétariat général de 

l'ALADI. Celle-ci instituera un Comité des Représentants comme principal forum de 

négociation entre les pays membres, avec la possibilité de créer des organismes 

auxiliaires. L'ALADI établira un Tarif extérieur commun (TEC), ainsi que les 

accords de coopération renforcés (Acuerdos de Alcance Parcial) avec la participation 

d'au moins deux pays membres. Ces accords touchent les secteurs de l'éducation, de 

la culture et de la recherche. 

D'autres processus d'intégration et des accords de libre-échange sous-régionaux 

seront progressivement signés. Ces multiples processus d'intégration fragiliseront la 

dynamique continentale au profit de la mise en place de blocs sous-régionaux. 

Comme le montre la création du Marché Commun d'Amérique Centrale (MCCA) à 

Managua en 1960. Celui-ci est peu institutionnalisé, il regroupe six pays et cherche à 

concilier différents projets économiques, d'infrastructures communes et à établir des 

conditions homogènes lors des négociations commerciales multilatérales. Le MCCA 
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a permis la signature d'accords préférentiels avec les États-Unis et l'Union 

européenne (UE), mais il a négligé l'intégration économique avec l'Amérique du Sud. 

Le Système d'Intégration centre-américaine (le SICA) entre en vigueur en 1993, 

il vise à renforcer les structures institutionnelles démocratiques et le respect des droits 

de l'Homme dans la sous-région. La Communauté Caribéenne (CARlCOM) est née 

en 1973 à Chaguaramas et elle sera composée des colonies britanniques des Antilles 

et dont le projet sera de créer un État confédéral unique. 

Enfin, en 2001 est lancée l'Alternative Bolivarienne pour l'Amérique Latine et les 

Caraïbes (ALBA) de tendance gauche radicale, pilotée par le Venezuela de Chavez, 

comme contre-pied au projet néo-libéral nord-américain de la ZLEA. Elle promeut 

une intégration politique et sociale rassemblant les forces politiques et économiques 

des états membres en une application des termes du Traité Commercial des Peuples, 

signé en 2006 entre la Bolivie, le Venezuela et Cuba. Ce traité prévoit l'élimination 

des barrières douanières, sans pour autant ignorer les moyens d'adaptation et des 

besoins économiques et sociaux des populations rurales, et de la sécurité alimentaire 

régionale. Il envisage l'ouverture des échanges technologiques sur la base des 

bénéfices partagés, la lutte contre l'analphabétisme, la promotion des biens culturels 

des États membres. L'ALBA projette la création de sociétés d'intérêt public 

binationales favorisant les projets sociaux, d'industrialisation, de sécurité alimentaire. 

L'ALBA cherche à mettre en place un système d'échange particulier, par exemple, 

entre les médecins cubains et le pétrole vénézuélien, entre les ophtalmologues 

cubains, en Bolivie, et les investissements boliviens à Cuba et finalement, en 

favorisant l'exportation à tarif préférentiel des biens miniers, agricoles et industriels 

boliviens. Le Venezuela partage ses infrastructures de télécommunications et son 

pétrole en échange de gaz et de produits agricoles boliviens. 
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1.5.1 Le cas du Mercosur 

C'est véritablement au cours des années 1980 que l'on assiste à la mise en place 

d'un modèle porteur et crédible d'intégration régionale en Amérique latine. La chute 

de la dictature en Argentine, en 1983, et la transition démocratique du Brésil (1985

1989) ouvrent la voie à un rapprochement progressif entre les deux gouvernements. 

Les présidents Raul Alfonsin d'Argentine, et Tancredo Nevers du Brésil se réunissent 

pour amorcer un rapprochement économique. Les crises financières de l'époque 

renforcent l'idée d'une intégration régionale. De nouvelles formes de coopérations 

permettent aux deux pays d'abandonner le principe de substitution aux importations, 

en vigueur depuis les années 1930. La démocratisation des deux pays permet de les 

mettre à niveau sur le plan économique. Finalement la déclaration de Foz do Iguaçu 

en 1985 permettra aux deux pays d'exprimer leur ferme volonté d'amorcer 

l'intégration en créant une commission mixte de haut niveau. Celle-ci rédige les 

traités d'intégration, de coopération et de développement de 1988 qui proposent une 

intégration régionale complète. Puis en 1991, la signature du traité d'Asunci6n 

marque la naissance du MERCOSUR avec ses quatre pays membres: l'Argentine, le 

Brésil, l'Uruguay et le Paraguay. 

Le MERCOSUR prévoit l'élargissement d'un marché commun à l'ensemble du 

continent latino-américain. Il se définit par sa rupture avec le modèle économique 

néo-libéral qui engendre de fortes inégalités sociales. Le traité d'Asunci6n conçoit le 

MERCOSUR comme le seul moyen « d'élargir les dimensions actuelles des marchés 

nationaux et la condition fondamentale pour accélérer le processus de développement 

économique et de justice sociale.45 » 

45René-Paul Dessé, Hector Dupuy, Le MERCOSUR, vers « la grande Amérique latine N. 

Transversale débats, Ellipses, Paris, 2008, p. 49. 
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En 1994, le Protocole d'Ouro Preto complète les institutions de base et 

définissent les règles de la circulation des marchandises dans l'espace du 

MERCOSUR. Il confère au MERCOSUR une identité juridique internationale. Celui

ci se dote d'un Conseil du Marché commun (CMC), représentant l'instance de 

coordination et d'un Groupe du Marché commun (GMC) composé des présidents, des 

ministres de l'économie et des affaires étrangères. La commission du commerce, 

quant à elle, veille à la mise en place de l'union douanière. Le MERCOSUR fixe 

comme objectif la libre circulation des biens, des services, l'établissement de tarifs 

douaniers communs et l'application d'une politique commerciale commune. 

Cependant, au cours des années 1980-1990, l'Amérique latine est encore « l'arrière

cour» des États-Unis dans laquelle se pratique un ultralibéralisme où le FMI et la 

Banque mondiale obligent les pays du cône Sud à s'ouvrir aux investissements 

étrangers et à réduire leurs barrières douanières. La domination politique des États

Unis fragilise l'intégration régionale et creuse les inégalités sociales. Le début des 

années 2000 se traduit par de graves crises économiques et par des tensions 

commerciales entre les quatre partenaires du MERCOSUR. Une nouvelle gauche 

représentant un nouvel espoir démocratique et un refus de la domination des États

Unis. En juillet 2006, le Venezuela devient le cinquième membre transformant ainsi 

le MERCOSUR en un espace communautaire, induisant une rupture avec les modèles 

idéologiques passés. Il conduit une nouvelle politique et un modèle socio

économique différent. 

La nouvelle gauche présente des convergences et des similitudes dans chacun 

des pays. Néanmoins, chacun s'entend pour contrer le projet nord-américain la 

ZLEA. Lula propose l'élargissement du MERCOSUR au Chili, au Pérou et à 

l'Équateur. Des accords commerciaux sont signés en 2005 : coopération pétrolière, 

accords commerciaux agricoles, et plus. La ZLEA est alors considérée comme un 
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accord commercial non équilibré et non équitable. En novembre 2005, à Mar dei 

Plata en Argentine, à lieu le IVe Sommet des peuples des Amériques, Hugo Chavez y 

déclare que « les peuples d'Amérique avaient enterré la ZLEA 46». 

Certains pays d'Amérique latine détielU1ent un statut d'association avec le 

MERCOSUR. C'est ce que l'on appelle les Accords de complémentarité économique 

signés, le 6 décembre 2002, entre le MERCOSUR et la Communauté andine des 

nations (CAN). Ceux-ci prévoient la création d'une zone de libre-échange entre les 

États associés et les États membres, mais aussi la réduction des tarifs douaniers. Cinq 

pays ont acquis le statut d'États associés: la Bolivie, le Chili, le Pérou, l'Équateur et 

la Colombie. 

Depuis la fondation, le MERCOSUR ne cesse de développer le commerce dans 

la zone. Même s'il n'est pas encore une puissance commerciale importante à l'échelle 

planétaire, le taux de croissance des échanges entre les quatre pays est en constante 

progression. De plus, les échanges commerciaux avec les autres pays extérieurs du 

MERCOSUR sont encore plus importants. En 2005, les pays du marché commun du 

Cône Sud totalisent 15 % de leurs flux commerciaux dans la zone et 85 % vers 

d'autres pays à l'extérieur du sous-continent tel que l'UE et les États-Unis. 

Cependant, à l'intérieur de la zone, il existe une forte disparité entre les pays, les 

échanges étant essentiellement des biens de consommation et des biens d'équipement. 

Le Brésil est le plus favorisé, car son secteur industriel est plus développé. Il dispose 

d'une industrie plus performante et plus diversifiée que celle de l'Argentine. Par 

exemple, le Brésil concentre une part importante de l'industrie textile, ce qui crée des 

tensions entre les deux pays, ce qui montre l'inefficacité des instances internes du 

MERCOSUR censées réguler ce genre de conflits. 

46Ibid., p. 69. 
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En résumé, le MERCOSUR n'est pas un marché unique parachevé. Le tarif 

extérieur commun (TEC) couvre seulement deux tiers des produits échangés et 

l'intégration ne couvre pas les secteurs des services et les marchés publics. Les 

demandes de dérogation à la règle commune, comme la remise en cause du tarif 

douanier se multiplient. Elles engendrent une perte de lisibilité des fonctionnements 

commlmautaires par les acteurs économiques. Pour pallier le problème, les États 

membres ont décidé en 2002 de mettre en place un tribunal permanent (Protocole 

d'Olivos). Puis en 2006, une clause d'adaptation compétitive permet aux pays dont 

l'industrie est menacée par des importations importantes, d'en limiter les flux en 

appliquant des quotas ou des droits de douane. Cependant, le Paraguay et l'Uruguay 

font face à des déséquilibres commerciaux et à l'attitude protectionniste de 

l'Argentine et du Brésil. Ils sont allés jusqu'à menacer le Brésil et l'Argentine par des 

accords de libre-échange bilatéraux avec les États-Unis. Le Paraguay a autorisé 

l'installation d'une base militaire américaine sur son territoire en 2005. 

1.5.2 La Communauté Andine des Nations CAN 

La CAN est née du Pacte Andin de 1969, elle a été refondée en 1997. Jusqu'en 

2006, elle rassemblait la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela. 

Au mois d'avril de cette année-là, le Venezuela quitte la CAN pour créer l'ALBA 

(Alliance bolivarienne pour les Amériques) et intégrer le MERCOSUR. Le cadre 

institutionnel de la CAN est formé du Conseil Andin des ministres des Relations 

extérieures et de la Commission de la Communauté Andine qui ont la charge de 

définir les objectifs politiques, économiques et commerciaux de la commlmauté. La 

CAN défend une stratégie menée par l'approfondissement de l'intégration avec les 

autres blocs économiques régionaux et internationaux. Le Secrétariat général, organe 

d'exécution, ainsi que la Cour de justice sont chargés de veiller au respect des règles 

andines. Le Parlement andin, organe consultatif, est élu depuis peu au suffrage 

universel, 
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Après le MERCOSUR, la CAN est le second bloc économique du sous

continent. Cependant, avec le départ du Venezuela qui représentait un tiers de la 

puissance économique du bloc, une crise majeure s'est déclenchée. De plus, la CAN a 

défini une structure tarifaire souple, celle-ci étant assortie à une libéralisation 

intégrale du commerce, ce qui a engendré un affaiblissement économique de la CAN 

auquel s'est rajoutée une véritable division idéologique concernant la vision politique 

et économique de la région. Le peu d'engagements des pays andins dans la CAN n'a 

fait que limiter les avancées de l'intégration régionale. Effectivement, ces derniers 

sont inégalement disposés à payer le prix d'une véritable intégration et sont soumis à 

l'attraction d'autres pôles partenaires du Nord, conune en témoigne l'accord de libre

échange (ALE) des États-Unis mais aussi du Canada avec le Pérou et la Colombie. 

Le Président Chavez s'est détaché de la CAN sous prétexte que le Pérou et la 

Colombie allaient signer des ALE avec les États-Unis. Même si la Bolivie du 

Président Morales et l'Équateur du Président Correa critiquent tout autant la politique 

de libre échange classique, ils ont décidé de demeurer dans la CAN dans le but de 

refonder l'intégration andine sur des valeurs de la nouvelle gauche latino-américaine 

« altermondialiste ». 

Quant au Pérou et la Colombie, ce sont des partisans fervents du « régionalisme 

ouvert» et du libre échange. Ils défendent un développement économique centré sur 

le marché extérieur et ils sont peu attiré par une intégration régionale trop exclusive. 

La Colombie est devenue le principal allié des États-Unis et un défenseur de la 

politique militariste et néolibéra1e de l'ancien président Bush. 
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Les asymétries internes de la CAN l'ont divisé en deux sous-ensembles; la 

Bolivie et l'Équateur d'un côté, le Pérou et la Colombie, de l'autre, ce qui a pour 

effet de compliquer la négociation d'un accord d'association avec l'UE. La Bolivie 

cherche à s'exclure de la table de négociation dans quatre domaines: les services, les 

investissements, la propriété intellectuelle et les achats publics. Si la CAN ne 

fonctionne pas, c'est que chaque pays andin poursuit des objectifs particuliers dans 

ses négociations avec les États-Unis et l'Union européenne. Il est donc difficile de 

poursuivre des négociations et atteindre un consensus régional concernant les 

problèmes de la région. La CAN n'arrive pas à surmonter les multiples problèmes 

socio-économiques, ethniques et politiques de chacun des pays. Les ALE avec les 

États-Unis ou l'UE séparent les pays latino-américains et réduisent leur capacité de 

négocier avec d'autres partenaires. 

Aujourd'hui, La CAN tente de créer une intégration régionale à travers un 

marché élargi, en encourageant l'industrialisation et en canalisant l'investissement 

étranger destiné au développement. Elle tient compte des asymétries existantes au 

sein des pays andins et reprend à l'ordre du jour des points importants, comme la 

défense de la petite agriculture contre l'agro-industrie exportatrice. Chavez, s'il s'est 

sorti de la CAN, continue de faire des propositions d'intégration dans le domaine de 

l'énergie et d'intensification des échanges commerciaux. L'accord de libre-échange 

entre les États-Unis et la Colombie rend la tâche difficile, selon l'étude intitulée 

Ancilisis de la Sensibilidad dei Cornercio Subregional Andino en el Marco dei TLC 

con Estados Unidos, publiée en 2007. Le Secrétariat de la CAN avait prédit que 56 % 

du commerce andin serait menacé suite de la signature de cet accord de libre

, h 47ec ange . 

47 Cette étude avait pour objet d'analyser le degré de sensibilité du commerce intérieur de la 
sous-région andine à une libéralisation des échanges avec les États-Unis. Analisis de la Sensibilidad 



CHAPITRE II 

L'UNASUR 

2.1 Mise en Situation 

Le 8 décembre 2004, est fondée par 12 pays la Communauté sud-américaine 

des nations (CSN) dans la ville de Cusco, au Pérou. Les deux espaces économiques 

de l'Amérique latine, le MERCOSUR et la CAN, se réunissent. Douze pays signent à 

l'époque la Déclaration de Cusco: l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la 

Colombie, l'Equateur, la Guyane, le Paraguay, le Pérou, le Suriname, l'Uruguay et le 

Venezuela. Celle-ci se compose en trois parties: la constitution de la CSN, le 

développement et l'intégration d'un espace sud-américain et l'action même de la 

CSN. 

À l'époque la Déclaration vise plusieurs aspects: 

dei Comercio Subregional Andino en el Marco dei TLC con Estados Unidos En ligne 
<http://www.sice.oas.org/TPD/AND USA/Studies/CAN 10 s.pdf> Consulté le 8 juillet 2009. 
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La concertation et la coordination politique et diplomatique; 
l'approfondissement de la convergence entre le MERCOSUR, la CAN et le 
Chili à travers le perfectionnement de la zone de libre échange, l'intégration 
physique, énergétique et de communication; l'harmonisation des politiques de 
développement rural et agroalimentaire; le transfert des technologies en matière 
de science, d'éducation et de culture; l'interaction entre les entreprises et la 
société civile, prenant en considération la responsabilité sociale et 
entrepreneuriale de ces entreprises.48 

Progressivement, s'établissent des zones d'actions communes, utilisant les 

institutions en vigueurs et évitant la multiplication et la superposition des forces qui 

résulteraient d'un gaspillage. Nous assistons alors à l'amorce d'une intégration 

régionale du continent sud-américain dans son ensemble. Cette intégration et ce qui 

s'en suit feront échouer le projet de la ZLEA piloté par Washington. Le chef de l'État 

péruvien, Alejandro Toledo, prononçait des discours très optimiste quant à l'avenir de 

la CSN. 

Le 16 avril 2007, à l'ile Margarita au Venezuela, lors de la réunion énergétique 

des pays d'Amérique du sud (Cumbre Energética de los paises de América dei Sur) 

l'organisme change de nom, pour devenir l'union des nations sud-américaines 

(UNASUR). Lors de la Déclaration de Margarita, les chefs d'États décident que 

Quito deviendra le siège du Secrétariat général. Les pays membres de l'UNASUR 

restent l'Argentine, le Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l'Équateur, la Guyane, 

le Paraguay, le Pérou, le Suriname, l'Uruguay et le Venezuela. 

UNASUR: Uruon de Naciones Suramericanas. En ligne 
<hrm:l/www.pptunasur.comlcontenidos.php?menu=l&submenu 1=12&idiom= 1> Consulté le 8 juillet 
2009. « La concertacion y coordinaci6n polîtica y diplomâtica; la profundizaci6n de la "convergencia 
entre Mercosur, la ComWlidad Andina y Chile a través dei perfeccionamiento de la zona de libre 
comercio"; la integraci6n fisica, energética y de comWlicaciones; la armonizaci6n de polîticas de 
desarrollo rural y agroalimentario; la transferencia de tecnologia en materia de ciencia, educacion y 
cultura; y, la interacci6n entre empresas y sociedad civil, teniendo en consideraci6n la responsabilidad 
social empresarial ». [Traduction Marie Conilh de Beyssac] 

48 
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Le Traité constitutif de l'UNASUR est rédigé à Brasilia, le 23 mai 2008. 

Toutefois, les douze pays membres doivent l'avoir ratifié afin qu'il puisse entrer en 

vigueur. La Bolivie et l'Équateur ont respectivement complété les mesures internes 

de ratification en mars 2008 et juillet 2009. Au Chili, au Paraguay, en Uruguay et au 

Venezuela, les processus de ratification sont en cours. 

L'UNASUR s'étend sur 17 millions de km2. Elle compte 361 millions 

d'habitants. Ses langues officielles sont l'espagnol, le portugais, l'anglais et le 

néerlandais. Forte de ses 12 membres, l'UNASUR représente en 2009, un PIE de 

973 613 millions de dollars par année et 27 % des réserves en eau de la planète. Son 

système institutionnel comprend: 

• Le Conseil des Chefs d'États, principal organe décisionnel (assisté par le 

Conseil des Ministres des Affaires Étrangères et par les Réunions Ministérielles 

Sectorielles). Il établit les plans d'action dans le processus d'intégration sud

américain. Sa direction est assurée par un système de rotation annuelle entre les 

différents chefs d'État qui le compose avec une présidence annuelle qui alterne. 

• Le Conseil des Ministres des Affaires Étrangères, chargé de proposer des 

projets, adopter les nouvelles résolutions de l'UNASUR, développer et promouvoir 

un dialogue politique. 

• Le Conseil des Délégués assure le dialogue et veille à la compatibilité des 

initiatives de l'UNASUR avec les autres initiatives régionales (ALADI) et sous

régionales (Mercosur, CAN, traités de libre-échange bi-nationaux ou tri-nationaux), 

assure le dialogue via une pm1icipation citoyenne au processus d'intégration; 

• Le Secrétariat Général pennanent exécute les décisions des autres organes 

de l'UNASUR, dont la direction est assumée pour deux ans, renouvelable une fois par 

un des dirigeants des pays membres, actuellement l'équatorien Rafael Correa. Ce 

dernier critique d'ailleurs l'absence de pouvoir décisionnel réel du Secrétariat. 
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• Le Parlement de l'UNASUR, composé pour le moment de représentants des 

parlements nationaux.49 

Les projets mis en œuvre par les institutions de l'UNASUR se distinguent des 

précédents projets d'intégration. On peut, ici, s'appuyer sur le concept de 

discontinuité pour expliquer les conditions dans lesquelles l'UNASUR évolue comme 

une troisième voie entre intégration régionale classique et la prise en compte de 

l'évolution politique, économique et social des sociétés latino-américaines. Cette 

discontinuité se traduit dans les grands principes des textes fondateurs de l'UNASUR 

qui tendent à promouvoir des représentations nouvelles et originales et permettent le 

développement de plans d'action très différents de ceux du MERCOSUR, de la CAN 

ou encore de l'ALADI. La représentation de l'intégration régionale demeure 

classique, tout en possédant une vision de l'avenir plus poussée. 

Si le MERCOSUR, la CAN et l'UNASUR partagent les mêmes préoccupations 

économiques, politiques, culturelles et identitaires, cette dernière se distingue sur le 

plan formel par le nombre de pays qui la composent. Ainsi, le premier vecteur de la 

discontinuité vient du poids géopolitique de l'UNASUR et notamment de celui du 

Brésil, leader économique incontesté de la région. Plus qu'une intégration régionale, 

l'UNASUR vise une intégration continentale et renoue par là même avec le rêve 

bolivarien d'une Amérique Latine unie. Cette discontinuité s'exprime alors au plan 

normatif dans les échéanciers et plan d'action prévus par cette organisation. En effet, 

les textes fondateurs et les principes de base de l'organisation établissent un nouveau 

49Voir el Tratado constitutivo de la uniàn de naciones suramericanas. Article 4 : organes, Article 6 : 
conseil des chefs d'États. En ligne. <http://www.pptunasur.com/downloads/tratado-constitutiv0
UNASUR.pdf>. Consulté le 9 décembre 2010. 
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type d'intégration, ils se différencient des autres schèmes d'intégration latino

américains. 

La légitimité de l'UNASUR s'est créée en se démarquant comme l'opposition à 

l'époque où l'internationalisation des échanges commerciaux, avec la création de la 

ZLEA en 1990 et de l'OMC en 1994, était prééminente. Elle se définit par un 

processus d'intégration régionale qui répond à une perte de souveraineté de ces pays 

face à la mondialisation et la libéralisation du commerce. L'UNASUR a été créée 

aussi dans le but d'accorder une meilleure marge de manœuvre aux pays adhérents de 

l'union sur le plan du développement économique, politique et social. En un sens, 

l'union serait une réponse radicale à l'impérialisme états-unien, qui cherche, pour sa 

part, à maintenir son contrôle politique et économique sur l'Amérique du Sud. 

Les objectifs de l'UNASUR sont, somme toute, d'accélérer les échanges d'un 

point de vue économique. Sur le plan politique, les changements de régime ont amené 

la réflexion vers une nouvelle fonne de démocratisation du continent via une 

interdépendance accrue des pays membres. Dans le même ordre d'idées, Olivier 

Dabène défend l'idée selon laquelle « l'intégration doit engendrer la croissance 

économique dans l'interdépendance qui, à son tour, doit consolider les démocraties 

dans toute l'Amérique latine50 ». 

La réussite de l'intégration comprend la taille des États, le pluralisme et le 

consensus entre les élites de chaque pays. Suivant ce raisonnement, l'intégration 

50 Olivier Dabène, Observatoire politique de l'Amérique latine et des Caraïbes. 2009. « 
L'intégration et la démocratie ». En ligne. 
<http://www.opalc.org/index.php?option=com content&task=view&id=24&ltemid=47> Consulté le 
18 juillet 2009. 
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passe par l'implication de plusieurs acteurs politiques et SOCIaux à l'intérieur de 

chacun des pays. Chacun d'entre eux dispose d'un pouvoir et d'une marge de 

manœuvre qui lui permet de participer aux réflexions et aux discussions de 

l'organisation. Il s'agit d'une forme nouvelle d'alliance entre les différents acteurs 

politiques, économiques et sociaux des pays impliqués qui cherchent à atteindre une 

forme d'intégration capable de mettre en application les idéaux démocratiques grâce à 

une libre circulation des hommes et des idées afin, à terme, de contribuer à la 

promotion d'une communauté égalitaire. 

L'UNASUR s'est engagée à n'accepter en son sem que les régimes 

démocratiques. L'existence d'une démocratie dans les pays concernés garantit une 

assise de valeurs communes permettant la coopération. La présence d'États 

autoritaires pourrait briser cette communauté de valeur qui préserve la politisation des 

questions de l'intégration. Démocratie et pluralisme sont pour l'UNASUR un gage de 

réussite, une nécessité fonctionnelle dans un type d'intégration à dimension politique 

et sans domination d'un État sur un autre. L'intégration souhaitée par l'UNASUR 

doit favoriser la démocratisation et contribuer à sa consolidation. Dabène évoque à ce 

propos l'«esprit du temps», c'est-à-dire le type de relations entre les pays, les 

préoccupations internes à ces pays, l'état de leur économie, permettant de lire les 

intentions propres à chacun d'entre eux. Il s'agit de consolider une union véritable à 

travers un processus d'intégration à volets multiples entre des pays disposant de 

régimes politiques différents ou de régimes démocratiques inégalement consolidés 

permettant à terme de créer une communauté politique plus homogène et plus 

authentique au sein d'une fédération. 

Le sociologue et politologue Karl Deutsch, avance l'idée selon laquelle 

« l'intégration doit être entendue au sens d'association volontaire afin d'éviter tout 
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affrontement armé 51», ce qm implique que l'intégration doit aUSSi former une 

communauté de sécurité. 

Cette intégration horizontale, au delà des frontières, permet une harmonisation 

politique et un attachement commun à des valeurs démocratiques. L'UNASUR 

recherche un raffermissement démocratique «par le bas» grâce à des flux de 

communication et de transactions. De cette manière, les formes d'intégrations par le 

commerce, le tourisme, les migrations ou les échanges culturels, viennent alimenter le 

discours de l'UNASUR. C'est vers la mise en place d'une communauté comme 

Deutsch l'entend que l'UNASUR tend faciliter par la présence des démocraties dans 

tous les pays concernés. Finalement, l'UJ'JASUR aurait pour finalité une 

«communauté de sécurité fusionnée» où l'intégration est réalisée par une réelle 

interdépendance entre les pays, soit une totale assimilation sociale permettant à la 

population de devenir transnationale. 

L'UNASUR promeut une coopération politique des pays intégrant l'union 

alimentée par l'importance du dialogue et la participation active des pays. Elle prône 

la solidarité politique et diplomatique des nations du sous-continent pour un projet 

commun, celui d'exister librement, d'effacer les rapports inégalitaires que l'Amérique 

latine entretient avec le Nord, de moderniser son marché intérieur et extérieur en 

s'assurant une place importante et compétitive pour faire face à la concurrence 

mondiale. Elle permettra son intégration économique dans la mondialisation. 

51 Olivier Dabène, (( L'intégration et la démocratie ». Loc.cit. 
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2.2 L'exemple européen 

Les articles 1 et 2 de la Constitution de l'UNASUR, défendent l'idée d'une 

organisation dotée d'une personnalité juridique internationale52 dont les objectifs 

sont : 

Construire, de manière participative et consensuelle, un espace d'intégration et 
une union culturelle, sociale, économique et politique entre ses peuples. Elle 
suggère la priorité au dialogue politique, aux politiques sociales, à l'éducation, 
l'énergie, l'infrastructure et le financement et l'environnement, entres autres, 
dans le but d'éliminer les inégalités socio-économiques, réussir l'inclusion 
sociale et la participation citoyenne, renforcer la démocratie et réduire les 
asymétries dans le cadre du renforcement de la souveraineté et de 
l'indépendance des États. 

À l'image de l'UE, l'UNASUR cherche à consolider la démocratie au sein de l'union: 

« seuls les États qui garantissent sur leur territoire l'existence de pratiques réellement 

démocratiques et le respect des libertés et droits fondamentaux peuvent devenir 

membres de notre Communauté5
\). Ce rapport Birkelbach54

, sans posséder de force 

obligatoire, l'influence grandement. 

Lors du sommet de Paris de 1972, les six chefs d'État déclaraient que «les États 

membres réaffirment leur volonté de fonder le développement de leur Communauté 

sur la démocratie, la liberté des opinions, la libre circulation des personnes et des 

52 Voir el Tratado constitutivo de la uniàn de naciones suramericanas. Article 1 et 2. En ligne. 
<http://www.pptunasur.comldownloads/tratado-constitutivo-UNASUR.pdf->. Consulté le 9 décembre 
2010. « construir, de manera participativa y consensuada, lUl espacio de integraciôn y lUli6n en 10 
cultural, social, econ6mico y politico entre sus pueblos, otorgando prioridad al diaJogo politico, las 
politicas sociales, la educaci6n, la energia, la infraestructura, el flllanciamiento y el media ambiente, 
entre otros, con miras a eliminar la desigualdad socioecon6mica, lograr la inclusi6n social y la 
participaci6n ciudadana, fortalecer la democracia y reducir las asimetrias en el marco dei 
fortalecimiento de la soberania e independencia de los Estados ». [Traduction Marie Conilli de 
Beyssac] 

53 Olivier Dabène. « L'intégration et la démocratie ». Loc-cit.
 

54 Olivier Dabène. « L'intégration et la démocratie ». Loc-cit.
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idées, la participation des peuples par l'intennédiaire de leurs représentants élus55 ». 

L'année suivante, une Déclaration sur l'identité européenne est adoptée à 

Copenhague qui prévoit entre-autre ceci : 

Désireux d'assurer le respect des valeurs d'ordre juridique, politique et moral 
auxquelles ils sont attachés, soucieux de préserver la riche variété de leurs cultures 
nationales, partageant une même conception de la vie, fondée sur la volonté de bâtir 
une société conçue et réalisée au service des hommes, ils entendent sauvegarder les 
principes de la démocratie représentative, du règne de la loi, de la justice sociale 
finalité du progrès technique - et du respect des droits de l'homme, qui constituent 
des éléments fondamentaux de l'identité européenne56. 

Finalement, le Conseil européen de Copenhague de 1978 adopte une Déclaration sur 

la démocratie dans laquelle les Neuf «déclarent solennellement que le respect et le 

maintien de la démocratie représentative et des droits de l 'homme dans chacun des 

États membres constituent des éléments essentiels de l'appartenance aux 

' , 57Communautes europeennes ». 

À partir de 1979, le Parlement européen est élu au suffrage universel et les États 

non démocratiques ne peuvent sous aucune raison adhérer à la CEE. La démocratie et 

le respect des droits de l'Homme deviennent une condition à l'adhésion de l'UE. En 

juin 1993, le Conseil européen de Copenhague déclare que «les pays associés 

d'Europe centrale et orientale qui le désirent pourront devenir membres de l'Union 

européenne. L'adhésion aura lieu dès que le pays membre associé sera en mesure de 

remplir les obligations qui en découlent, en remplissant les conditions économiques et 

politiques requises58 ». 

55 Voir la Déclaration sur l'identité européenne adoptée par le Sommet de Copenhague, 14 
décembre 1973. 

56 Olivier Dabène. « L'intégration et la démocratie ». Loc-cit. 

57 Olivier Dabène. Idem. 

58 Olivier Dabène.ldem. 
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L'UNASUR s'inspirerait de la même tradition. Les acteurs de l'UNASUR 

évoquèrent « l'histoire partagée e~ solidaire de nos nations », citant les grands héros 

indépendantistes de l'Amérique Latine tels que Simon Bolivar, Antonio José de 

Sucre, José de San Martin. L'UNASUR veut bâtir une grande patrie sud-américaine 

sans frontière permettant l'émancipation des peuples en faveur de l'unité pour la 

construction d'un projet commun. « Une identité sud-américaine partagée et des 

valeurs communes, comme: la démocratie, la solidarité, les droits humains, la liberté, 

la justice sociale, le respect de l'intégrité territoriale, de la diversité, la non

discrimination et l'affirmation de son autonomie, l'égalité souveraine des États et la 

solution pacifique des différents59 » et la capacité d'une insertion internationale et 

d'un multilatéralisme démocratique font partie intégrante du développement 

politique, économique, social et culturel de l'UNASUR. 

L'Union des Nations sud-américaines a pour objectif de construire, de manière 
participative et consensuelle, un espace d'intégration et une union culturelle, sociale, 
économique et politique entre ses peuples, laissant la priorité au dialogue, aux 
politiques sociales, à l'éducation, J'énergie, les infrastructures et le financement pour 
l'environnement. Entre autres, l'objectif consiste à éliminer les inégalités socio
économiques, réussir l'inclusion sociale et la participation citoyenne, renforcer la 
démocratie et réduire les asymétries dans le marché, finalement, consolider la 
souveraineté et l'indépendance des États60

. 

Les textes produits par l'UNASUR prennent exemple sur l'histoire de la construction 

européenne et de son développement des compétences communautaires. Ainsi, les 

bases idéologiques de l'UNASUR s'inspirent des politiques communes et 

59 Voir « Declaraci6n dei Cusco sobre la Comunidad Sudamericana de Naciones » (Cusco, 8 de 
diciembre de 2004) 

60 Voir « La construccion de la intefracion suramericana. Revista de la integracion. Secretaria 
General de la Comunidad Andina». Juillet 2008, p. 16. En ligne. 
<http://www.comunidadandina.org/public/revista unasur.pdf>. Consulté le 23 septembre 2009. " La 
Uni6n de Naciones Suramericanas tiene coma objetivo construir, de manera participativa y 
consensuada, un espacio de integraci6n y uni6n en 10 cultural, social, econ6mico y politico entre sus 
pueblos, otorgando prioridad al diâlogo politico, las politicas sociales, la educaci6n, la energia, la 
infraestructura, el frnanciamiento y el media ambiente, entre otros, con miras a eliminar la desigualdad 
socioecon6mica, lograr la inclusion social y la participaci6n ciudadana, fortalecer la democracia y 
reducir las asimetrias en el marco dei fortalecirniento de la soberania e independencia de los Estados". 
[Traduction Marie Conilh de Beyssac] 
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redistributives dont rUE s'est engagée. La création de la Banque du Sud, le 9 

décembre 2009, prend exemple sur le Fonds européen de développement régional 

(FEDER) qui date de 1975 et qui répond à un objectif précis: celui de réduire les 

écarts de développement entre les diverses régions de la Communauté. Ces fonds 

structurels ont pennis à certaines régions et pays (notamment la Grèce, l'Espagne, le 

Portugal, l'Italie du Sud et l'Irlande) de prospérer, réduisant les écarts de 

développement à l'intérieur de l'Union. 

Les politiques intergouvernementales adoptées par l'UNASUR s'inspirent aussi 

de celles de l'UE: l'ouverture des frontières, l' envirOlmement, les nonnes sociales 

viennent enrichir la pensée du bien commun que connaît la théorie de la démocratie. 

Elle tente de ne pas reproduire les erreurs de l'UE qui avait, au départ, misé tout sur 

le marché et les critères de convergence économiques, oubliant d'assortir ces critères 

avec des objectifs sociaux. « L'union économique et monétaire était une fin en soi et 

non un instrument au service du bien-être des Européens, alors que l'Europe comptait 

16 millions de chômeurs61 ». 

L'UNASUR veut mettre en marche une Amérique du Sud sociale, avec des 

droits sociaux des travailleurs comme la libre circulation des travailleurs au sein de 

l'union. Dès lors s'impose l'idée de lutter contre les asymétries de développement. 

Pour cela, il faut sunnonter deux défis: la lutte contre les inégalités de 

développement, d'une part, et le financement de l'intégration, de l'autre. 

61 Olivier Dabène, Observatoire politique de l'Amérique latine et des Caraibes, « les politiques de 
solidarité ». 2009. En ligne. 
<http://www.opalc.org/index.php?option=com content&task=view&id=28&ltemid=47>. Consulté le 
8 juillet 2009. 
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L'UNASUR doit aussi prendre en compte les différentes propositions des États 

membres, chacun préoccupé par ses préférences nationales. L'Uruguay, par exemple, 

considère la coopération transfrontalière essentielle, tandis que pour l'Argentine, c'est 

la restructuration industrielle et la lutte contre les inégalités de développement 

interne, et qu'au Brésil, c'est la protection de l'agriculture de subsistance. Le principe 

de solidarité est présenté comme une condition pour faire grandir l'intégration. 

Les multiples intégrations qu'a connues l'Amérique du sud n'ont pas vraiment 

réussi à renforcer les convergences au détriment des divergences. Celles-ci portent 

sur la pauvreté, sur l'éducation, sur les problèmes sociaux, sur l'environnement et sur 

la lutte contre les filières de la drogue. Par ailleurs, le processus d'intégration 

envisagé tente de pallier le déficit démocratique grâce à la participation de la société 

civile et au parlementarisme. Il met ainsi l'accent sur la participation au processus de 

prise de décision avec l'idée que « tous les intérêts doivent être représentés dans les 

instances de prise de décision, dans la mesure où les décisions prises ont des chances 

d'affecter les groupes sociaux qui les portent62 ». 

Dans le document Revista de la integracion : la construccion de la integracion 

suramericana63 rédigé par Adalid Contreras Baspineiro, l'auteur explique la 

construction de l'UNASUR en quatre points: premièrement, l'union s'appuie sur 

l'idée de la diversité, qu'elle soit politique, économique ou sociale et il n'existe pas 

une seule vision de cette diversité. Deuxièmement, l'union cherche aujourd'hui à 

combler les inégalités sociales en luttant contre la pauvreté et l'intégration sociale du 

62 Olivier Dabène, Observatoire politique de l'Amérique latine et des Caraibes, « les politiques de 
solidarité ». LOC.dt. 

63 Revista de la Integracion. Juillet 2008. Secretaria General de la Comunidad Andina. La 
construccion de la integracion suramericana. En ligne. 
<http://www.comunidadandina.org/public/revista unasur.pdf>. Consulté le 8 mars 20 Il. 
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sous-continent ne peut se construire qu'en instaurant le concept de cohésion sociale. 

Troisièmement, L'union propose la revitalisation des frontières comme espace 

d'intégration, ce à quoi l'Amérique du Sud n'avait jamais pensé autrement que d'un 

point de vue commercial. Les frontières deviennent alors lieu géopolitique où 

s'organisent la sécurité, la paix, le développement territorial et l'identité culturelle. 

Elles sont le cadre de réalisation des pratiques citoyennes d'intégration. 

Quatrièmement, l'union propose la participation citoyenne et le dialogue social avec 

l'idée que les démocraties sud-américaines et la viabilité des processus de 

développement dépendent de la capacité d'articuler dans un dialogue social 

coresponsable, avec la participation du gouvernement, de la société civile et des 

entrepreneurs. 

En somme, les politiques publiques à tous les mveaux favoriseraient une 

intégration multiple et complexe couvrant également la biodiversité, le 

réchauffement climatique et l'énergie qui touchent de plus en plus les régions andines 

et amazoniennes. Au niveau externe, il est question de favoriser les relations 

multipolaires dans un monde globalisé où des rapports diplomatiques avec d'autres 

continents tels que l'Afrique, l'Europe ou l'Asie sont sollicités. Ces idées prennent en 

compte l'exemple de l'UE qui se base sur un modèle d'intégration durable dont le 

point essentiel est la construction d'une plus grande unité économique et politique. 

La Cumbre Energética Suramericana qui a eu lieu à Isla Margarita, le 16 avril 

2007, installe les prémisses de négociation réfléchies à travers les douze pays de 

l'Amérique du Sud. Pablo Solon, le secrétaire de l'UNASUR explique: 

« l'intégration régionale est la rencontre de douze pays, ou ce qui revient au même, 
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douze volontés politiques 64». Cela signifie que l'UNASUR compose avec le 

consentement, les actions communes et les accords de ces pays. Ce modèle 

d'intégration régional croit en un système d'intégration idéal où chaque pays y trouve 

son compte. Le développement d'une intégration régional et autonome nécessite la 

complémentarité d'un seul bloc politique, économique, social et culturel. 

En période de réaffirmation de l'État national, l'intégration régionale surgit 
comme un élément indispensable à la réalisation de projets nationaux et de 
développement. Il s'ouvre ainsi de grandes possibilités de coopération en 
matière d'infrastructure, d'énergie, de développement industriel, agricole, et 
d'environnement. Nous devons réduire la pauvreté et l'exclusion sociale, 
trouver des sources de financement pour le développement, la sécurité, 
l'éducation, la culture, la science et la technologie. Ces formes distinctes de 
coopération exigent des solutions institutionnelles et bien insérées.65 

Cette intégration permet à l'Amérique du Sud de se présenter de façon plus 

compétitive et stratégique, en imposant son poids politico-économique à l'échelle 

internationale. Ses divergences ne devraient pas entraver cette nouvelle position. La 

diversité et les différences doivent au contraire alimenter l'unité de la coalition et 

chaque pays est pris en compte dans les décisions finales. Pour ce faire, les membres 

de l'UNASUR préparent également l'intégration financière, celles des infrastructures, 

de l'énergie, de l'éducation, des politiques sociales et des médias. 

64 Voir UNASUR. Secretaria General de la Comunidad Andina. Juillet 2008. " La construccion de 
la integracion suramericana ". Revista de la integraciôn. p7. Disponible en version électronique « la 
integraciôn regional es el encuentro de doce paises 0, 10 que es 10 mismo, doce voluntades politicas". 
Disponible en version électronique: <http://www.comunidadandina.orglpublic/revista_unasur.pdf > 
Consulté le 30 Mars 201l. 

65 Voir UNASUR. Juillet 2008, "La construccion de la integracion suramericana". Loc.cit. "En un 
periodo de reafmnaci6n dei Estado Nacional, la integraciôn regional surge como un elemento 
indispensable de realizaci6n de nuestros proyectos nacionales de desarrollo. Se abren fuertes 
posibilidades de cooperaci6n en materia de infraestructura, energia, complementaci6n industrial y 
agricola, medio ambiente, combate a la pobreza y a la exclusi6n social, fuentes de fmanciamiento para 
el desarrollo, seguridad, educaci6n, cultura, ciencia y tecnologia. Estas distintas formas de cooperaci6n 
exigiran soluciones institucionales integradas». [Traduction Marie Conilh de Beyssac] 
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Dans la déclaration de Cusco du 8 décembre 2004, il est question de rapprocher 

les différents accords régionaux qui existent en Amérique du Sud et notamment le 

MERCOSUR, la CAN et l'ALADI afin de renforcer la zone et de réduire une 

concurrence intra-régionale dommageable pour l'ensemble des pays et donc de 

renforcer la place des micros, petites et moyennes entreprises. En septembre 2005, 

les chefs d'État se sont réunis pour élaborer des accords de complémentarité 

économique entre les pays de l'Amérique du Sud. Ils veulent ainsi réduire les 

asymétries économiques entre eux. La création d'un fonds financier et le 

développement de canevas de productions plurinationales pennettront une intégration 

des pays plus fragiles. Le but ultime de ce processus d'intégration est de favoriser un 

développement plus équitable hannonieux et intégral de l'Amérique du Sud, mais 

aussi reconnaître les pays du sous-continent sur la scène internationale en obtenant les 

meilleurs bénéfices de la globalisation. 

Dans l'approche fonctiormaliste, les étapes de l'intégration sont découpées en 

cinq phases, à savoir: 

-Étape 1 : l'étape de la zone de libre-échange: celle-ci constitue la fonne la 

plus élémentaire de l'intégration économique. Elle consiste à éliminer les barrières 

tarifaires et les quotas d'importation entre les pays membres. Ces derniers conservent 

leurs propres politiques commerciales, dont la fixation de leurs propres droits de 

douane vis-à-vis des pays tiers. (ALENA) 

-Étape 2: l'union douanière: est une zone de libre-échange au sem de 

laquelle les pays membres adoptent un tarif extérieur commun (TEC) vis-à-vis des 

pays tiers. Cette fonne d'intégration plus évoluée exige d'élaborer et d'appliquer une 

législation douanière ainsi qu'une politique extérieure commune. À l'intérieur de 

l'union douanière, la libre circulation des marchandises est acquise. (MCCA), 

(communauté andine des nations) et (MERCOSUR) 
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-Étape 3 : Je marché commun: caractérisé par la prise en compte de la libre 

circulation des capitaux et des personnes physiques (CARICOM) 

-Étape 4 : l'union économique et monétaire: marché commun aboutit où les 

États membres parviennent à un début d'harmonisation des politiques économiques, 

voir, quelques éléments de politiques communes (Union européenne) 

-Étape 5 : l'intégration économique et monétaire complète: c'est la phase 

ultime de l'intégration économique. Elle suppose l'unification des politiques 

monétaires, économiques, voire sociales. Cette étape requiert l'instauration d'une 

autorité monétaire supranationale et dont les décisions constituent des obligations 

pour les États membres. Partiellement réalisée dans la zone euro de l'UE actuelle puis 

dans le MERCOSUR, c'est également cette phase ultime que l'UNASUR se propose 

d'atteindre66. 

Aujourd'hui, le processus d'intégration a beaucoup évolué, cependant, le défi à 

l'échelle internationale persiste. Il existe encore des disparités importantes au sein des 

pays de l'UNASUR, certains pays étant beaucoup plus fragiles que d'autres. Plus 

encore, dans la sous-région, un pays domine nettement des autres par sa taille (169 

millions d'habitants en 2000), son potentiel économique et sa diversité: c'est le 

Brésil. Il subsiste un manque d 'harmonisation des disciplines de commerces qui 

affectent la compétitivité des exportations des pays moins évolués, créant des 

incertitudes et des distorsions sociales dans l'exercice du commerce extérieur. C'est 

par une meilleure convergence régionale répondant à une vision plus large de tous les 

pays de l'Amérique de Sud qui doit être pris en compte. Des consensus et des 

66 René-Paul Dessé, Hector Dupuy: le MERCOSUR, vers « la grande Amérique latine ». 
Transversale débats, Ellipses, Paris, 2008, p. 172. 
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compromis devraient se réaliser pour corriger les asymétries à l'intérieur des pays et 

entre les pays de l'UNASUR. 

Afin d'atteindre la consolidation d'un processus innovateur, dynamique, 
transparent, équitable et équilibré, la coopération économique et commerciale 
vise un accès effectif, promouvant l'accroissement et le développement 
économique capable de maîtriser les asymétries environnementales, rendre 
complémentaire les économies des pays d'Amérique du Sud, développer la 
production du bien-être de tous les secteurs de la population et réduire la 
pauvreté.67 

L'UNASUR est pour le moment une utopie qui soutient un idéal proche de celui de 

l'UE dans plusieurs domaines à la fois: le marché, les droits humains, l'intégration 

continentale, l'ouverture des frontières, etc. Elle envisage une transformation radicale 

des sociétés latino-américaines où l'union de ces pays permettrait une évolution des 

secteurs économiques, politiques et culturels plus intéressantes. Le projet repose sur 

une véritable restauration politique où les gouvernements démocratiques prendraient 

petit à petit un ascendant sur les autres en s'unissant et en dépassant leurs intérêts 

politiques inunédiats. Conune une utopie qui veut se réaliser, l'union cherche à 

transformer un rêve en réalité. Elle est antiélitiste et évoque une alliance entre les 

honunes d'État et le peuple, dans laquelle le bien de celui-ci est évoqué dans les 

textes de l'organisation. Les nouveaux gouvernements veulent briser la réalité sociale 

présente. Il existe une désinstitutionalisation des principaux rapports humains et une 

ré-institutionnalisation de rapports plus humains. Nous retrouvons une 

reconnaissance des identités à travers le sous-continent et une valorisation du monde 

67 Voir UNASUR. Secretaria General de la ComW1idad Andina. Juillet 2008. La construccion de la 
integracion suramericana. Revista de la integraci6n, p.15. "La cooperaci6n econ6mica y comercial 
para lograr el avance y la consolidaci6n de un proceso innovador, dinâmico, transparente, equitativo y 
equilibrado, que contemple un acceso efectivo, promoviendo el crecirniento y el desarrollo econ6mico 
que supere las asimetrias mediante la complementaci6n de las economias de los paises de América dei 
Sur, asi como la promoci6n dei bienestar de todos los sectores de la poblaci6n y la reducci6n de la 
pobreza». Disponible en version électronique: 
<http://www.comunidadandina.orglpublic/revista_unasur.pdf> Consulté le 30 Mars 2011. [Traduit par 
Marie Conilh de Beyssac] 
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autochtone. Nous avons affaire à une idéologie qui pense à un avenir prospère, mais 

dont la réalité sociale, économique et politique de l'heure est encore travestie. Les 

préceptes de l'organisation ne sont pas pour le moment, du moins, un gage de succès 

total. 

Pour le moment, à l'intérieur de la zone, il subsiste de fortes disparités entre les 

pays. Avec ses échanges de biens de consonunation et de biens d'équipement, le 

Brésil est le meilleur élève de la classe, car son secteur industriel, moteur des 

échanges, est le plus développé. Il dispose d'une industrie plus performante et plus 

diversifiée que celle de l'Argentine. Au détriment de ce dernier, le Brésil s'est 

approprié l'industrie textile, créant des tensions entre les deux pays. Pour le moment, 

les mécanismes régionaux de règlement des différents n'ont pas su ou n'ont pas pu 

régler ce gerne de conflits. Par ailleurs, le Paraguay et l'Uruguay font face à des 

déséquilibres conunerciaux et à l'attitude protectionniste de l'Argentine et du Brésil. 

Ils ont été jusqu'à menacer le Brésil et l'Argentine de négocier des accords de libre

échange bilatéraux avec les États-Unis. Finalement, l'Uruguay a signé un traité 

bilatéral sur le conunerce et l'investissement avec les États-Unis. Le Paraguay a 

autorisé l'installation d'une base militaire américaine sur son territoire, en 2005. 
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2.3 UNASUR et neutralité politique 

L'UNASUR est-elle tributaire des options politiques et économiques des 

gouvernements dits de gauche en place ou est-elle neutre et apolitique dans son mode 

de coopération multilatérale? L'UNASUR est-elle une simple union de douze pays 

prêts à conjuguer réformes sociales et libéralisme économique ou participe-elle à un 

projet « néo-socialiste du :X:Xle siècle» pour paraphraser le slogan lancé par le 

président Chavez ? 

Sans doute, l'une des originalités de l'UNASUR tient au fait que le projet 

parvient à faire converger les partenaires dont les politiques et les idéologies mêlent 

la gauche radicale, la gauche progressiste, le centre et la droite conservatrice. Il a su 

s'adapter, non seulement aux nouvelles tendances politiques qui définissent la région, 

mais en plus il tente de répondre aux questions identitaires qui traversent la région. Il 

met ainsi en valeur plusieurs thèmes, qu'ils soient identitaires, économiques, de 

bonne gouvernance ou du respect des contre-pouvoirs. Son objectif principal demeure 

la création d'un espace interne de dialogue et l'instauration des règles communes, 

permettant d'éviter les querelles qui croissent dans certains secteurs inter-régionaux. 

L'UNASUR se préoccupe essentiellement de la création d'un ordre régional 

sans conflits avec un idéal de paix grâce à la création d'institutions, accompagné d'un 

dialogue adéquat. L'idée selon laquelle les rapports interétatiques peuvent être 

organisés par une rationalité devient réelle. Il existe aujourd'hui en Amérique du Sud 

un pacte social entre les États et un multilatéralisme qui substituent aux rapports de 

puissance un ordre régi par des droits et des obligations des États. L'UNASUR 

soutient les institutions suscitant un ordre favorable à des relations économiques, 

sociales politiques, mais aussi de paix entre les États. L'intensification des relations 

commerciales et l'interdépendance entre les États ont amené ceux-ci à mettre en place 
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des institutions favorisant la coopération. Ainsi donc, l'institutionnalisation des 

échanges entre les différents pays amène une certaine stabilité et vise à une prospérité 

économique des États. 

L'UNASUR peut-être défini soit dans une perspective positive, soit dans une 

perspective nonnative, selon les interprétations. Dans une perspective positive, 

l'UNASUR peut être considérée comme une « technique institutionnelle visant à 

instaurer une régulation dans les relations entre États 68». Il est dans l'intérêt des États 

de s'unir. Dans une perspective plus nonnative, l'UNASUR est vu comme un projet 

politique incitant la coopération et accentuant l'interdépendance entre les États. 

L'UNASUR n'a cependant pas pour vocation d'instaurer une égalité entre les 

États et ne tente pas de réduire les inégalités existantes entre eux. Nous retrouvons 

d'ailleurs la présence de puissances comme le Brésil ou l'Argentine qui mettent en 

place et favorisent l'émergence d'une coopération multilatérale. Dès lors, la 

coopération existante s'est créée à travers des intérêts étatiques communs avec une 

action concertée améliorant l'efficacité politique. L'association entre les États est ainsi 

facilitée par la présence de problèmes communs ou de projets communs, qu'ils soient 

politiques, économiques, envirOlmementaux, et autres. Ces alliances ont pennis une 

action plus efficace et plus bénéfique en ce qui concerne les pays concernés. Elles 

touchent des projets comme la démocratie, le dialogue, les problèmes écologiques, et 

visent des questions d'intégration économique, politique et sociale. 

68 Philippe Moreau Défarges, Politique étrangère, Automne 2004. « Le multilatéralisme et la fm de 
l'histoire ». En ligne. <http://www.diplornatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/0104-MOREAU DEFARGES-FR2
2.pdf> consulté le 8 février 2010 
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Le Brésil, comme l'Argentine, « superpuissances» de l'Amérique du Sud, sont 

à l'avant-garde de cette coopération multilatérale par laquelle ils justifient leur action 

sur les pays les moins puissants. Croire qu'ils ont pu penser au bien commun des pays 

d'Amérique du Sud serait illusoire, puisque par expérience, un État, aussi puissant 

soit-il, agit d'abord et avant tout pour poursuivre des objectifs nationaux. 

Même si l'UNASUR a été créée pour faire entendre la voix sud-américaine à 

l'échelle du globe et peser dans les négociations, dans un contexte économique ou 

diplomatique, il n'en demeure pas moins que le Brésil reste leader de ce mode de 

coopération multilatérale et qu'il impose ses marques et ses limites dans les accords et 

les pactes au sein de l'union. L'UNASUR reste un mécanisme de persuasion du faible 

au fort. Elle est une coalition susceptible de s'émanciper des États-Unis. Elle tente de 

mettre à l'ordre du jour l'idée d'un monde multipolaire par opposition à un monde 

unipolaire sur lequel les États-Unis règnent. 

Finalement, l'UNASUR reste un mécanisme imparfait de régulation des 

relations interétatiques. Sa situation est probante quant à cette vision de la 

coopération multilatérale. Pour que l'union puisse poursuivre ses ambitions, 

démocratiques ou non, elle ne doit pas buter sur l'idée selon laquelle les États 

membres devraient reposer sur un même système politique et idéologique. Il est 

certain que la conjoncture politique et économique du Brésil ne ressemble en rien à 

celle du Venezuela. Nous avons d'un côté un régime qui fonctionne sur des bases 

plus libérales et, de l'autre, un régime qui prétend opérer sur des bases néo

socialistes. Si la coopération entre les deux pays fonctionne, ce n'est pas grâce à une 

complémentarité des idéologies, mais à la poursuite des intérêts nationaux. Il est 

important d'analyser l'idée selon laquelle l'UNASUR formerait une intégration 

ouverte à un pluralisme des interprétations politiques. Elle n'attribue pas ses 
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intentions à des idéaux venants de la mouvance de droite ou celle de gauche. Elle 

développe un système multilatéral dont les visions de coopérations visent une forme 

de neutralité politique. Nous pouvons observer une intégration qui se rattache 

principalement au développement structurel, économique et diplomatique des pays du 

sous-continent, et ce, grâce à l'union de douze pays. 

Il devient par conséquent cohérent de se poser la question de savOir Si 

l'UNASUR construit son projet en se basant sur les principes d'un multilatéralisme 

démocratique. C'est pour cela qu'elle mettrait en œuvre des rapports interétatiques 

grâce à des contrats avec lesquels elle créerait un nouveau type de communauté entre 

les États. En ce sens l'Union est donc un pacte social, politique, économique et 

culturel, fixant les droits et les devoirs de ces pays qui assurerait le maintien de la 

paix entre les membres. La multiplication des échanges permettrait à ces pays de 

vivre de façon plus égalitaire en favorisant une croissance de leur puissance à 

l'échelle du globe: « une association générale des nations devra être formée [... ] 

dans le but de fournir les garanties mutuelles d'indépendance politique et d'intégrité 

territoriale aux grands comme aux petits États69 ». Si le multilatéralisme est 

normalement compris comme étant« agéographique »ou universel, ici, il est la figure 

d'une structure régionale portée les rapports que l'UNASUR entretient avec les autres 

pays extérieurs à l'Amérique du Sud. 

Ce pacte sert de base objective qui peut être invoqué par tous. Il n'y a pas plus 

de rapport de force entre les pays forts et les pays plus faibles puisque le pacte fait 

naitre un ordre régi par des textes. Il existe un espace de règles et de procédures que 

chacun doit reconnaître. Ainsi, l'UNASUR est inclusive dans son fonctionnement, 

car elle intègre tous les États dans une même communauté de règles. Ce pacte 

69Pbilippe Moreau Défarges, 2004, « Le multilatéralisme et la [m de l'histoire» loc.cil. 
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multilatéral est considéré comme égalitaire puisqu'il confère aux parties prenantes les 

mêmes droits et obligations: le respect de l'intégrité territoriale des autres États, le 

non recours à la force en cas de litige, la prise en compte du droit des peuples à 

disposer d'eux-mêmes. Une confiance mutuelle est indispensable. Avant tout, il est 

important de rappeler que le multilatéralisme est considéré par certains pays ou 

certaines organisations comme « un instrument établi au service des puissants ». 

Rappelons que le multilatéralisme, dans la pratique, intègre une dimension 

inégalitaire. Dans le cas de l'Amérique du Sud, il est impossible de nier le poids 

disproportionné des États. Il est aisé de concevoir, au sein même de l'UNASUR, des 

litiges entre les différents États ainsi que la violation des règles. Quels sont les 

instruments qui pourraient régler les litiges entre les différents pays? Le simple pacte 

entre les États ne suffit pas à les assujettir puisqu'il peut-être utilisé comme « un outil 

de verrouillage au service de leurs avantages acquis 70». Au même titre que l'UE, 

l'UNASUR deviendrait un laboratoire de l'application du multilatéralisme 

démocratique. 

L'UNASUR devrait accepter l'idée selon laquelle les mécanismes 

multilatéraux, qui engendrent des sociétés interétatiques se superposent à cette jungle 

des sociétés dans laquelle aucun des pays les plus puissants n'est prêt à abandonner 

l'utilisation de la force. Elle doit prendre en considération que le multilatéralisme est 

la démocratie sans l'État comme appareil à homogénéiser et à réduire les inégalités. 

Les réalités étatiques et les inégalités entre les États persisteront toujours. Par contre, 

l'UNASUR peut se définir comme un ordre reposant sur plusieurs pôles de 

puissances s'équilibrant plus ou moins les uns les autres. L'égalité des pays n'est pas 

un prétexte contribuant à légitimer la puissance des pays les plus puissants de l'union. 

Le besoin d'institutionnalisation et d'interdépendance entre les pays favorise 

70 Philippe Moreau Défarges, 2004, « Le multilatéralisme et la fin de l'histoire}) loc.cit. 
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l'existence de l'UNASUR à long terme, et ce, même si la structure des différents 

gouvernements diverge d'un point de vue idéologique. 

Par ailleurs, elle laisse place à cette idée de neutralité politique et de pluralité 

des interprétations politiques quant aux avancées qu'elle occasionne. Dans ces 

conditions, la notion de « convergence» devient primordiale. Il existe bien une 

pluralité des interprétations politiques, c'est-à-dire une diversité des opinions et des 

représentants politiques, mais la convergence des intérêts et des valeurs sud

américaines en terme de démocratie politique, de compétitivité mondiale et de 

progrès économique et social débouchent inconditionnellement sur un rapprochement 

des accords d'intégration au sein de l'UNASUR. Cette gouvernance facilite 

l'apparition d'une dimension plus régionale dans des domaines commerciaux, mais 

aussi diplomatiques, culturels, sociaux. La convergence est alimentée tant par des 

initiatives des agents économiques que par des négociations diplomatiques. 

L'Amérique du Sud connait aujourd'hui une convergence spontanée d'un côté et une 

convergence programmée de l'autre. La première répond à une logique largement 

économique, la seconde à une logique plus politique. L'UNASUR mêlerait ainsi ces 

deux formes de convergences. 



CHAPITRE III 

L'UNASUR APPRÉHENDÉE PAR TROIS APPROCHES 
THÉORIQUES 

Pour analyser l'UNASUR, il est particulièrement intéressant de se pencher sur 

certains auteurs de la nouvelle pensée critique comme Toni Negri et Michael Hardt 

avec leur concept d'Empire et de Multitude. Il semble profitable d'analyser les 

mouvements en tant que multitude et de comprendre en quoi ils ont joué un rôle 

majeur dans l'apparition de l'UNASUR. Quant à Jacques Beauchemin, même s'il 

n'appartient pas au courant critique à développer une approche intéressante au sujet 

de l'identité qui pourra s'avérer utile dans cette analyse. Finalement, Laclau 

réinterprète le concept de populisme de manière avant-gardiste. 

Les nouvelles théories critiques qui émergent aux alentours des années 1980 

sont inspirées du marxisme occidental. Le néo-marxisme occidental est né de la 

défaite subie par les organisations sociales et politiques à partir de la seconde moitié 

des années 1970. Notre analyse s'oriente donc sur l'étude de la théorie critique mais 

aussi d'un auteur qui ne s'en réclame pas. Plus significativement, pour notre propos, 

les contributions aux théories critiques n'apparaissent plus uniquement dans le monde 

occidental, mais elles émergent aussi dans les régions périphériques du centre 

intellectuel occidental. L'Europe n'est plus le centre en termes de production et de 

diffusion des théories critiques. Les États-Unis, grâce à l'effort d'une forte 

immigration intellectuelle, contribuent également à ce courant de pensée grâce à leur 

position sur le marché mondial de l'enseignement supérieur, de la recherche et de la 

publication. 
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l'idée d'un fascisme ou d'une dictature. Alain Pessin identifie dans le populisme une 

analyse mythologique, observant le fait que le mythe développe un idéal se voulant 

sincère, mais sans l'expliquer. Le discours populiste fait appelle à une sorte 

d'expérience collective où se retrouve une force de cohésion transcendant les 

impératifs institutionnels rigidifiés. 

C'est par un débat théorique et idéologique que l'UNASUR a construit les 

soubassements communs de l'Amérique latine. Aujourd'hui, elle s'évertue à effacer 

les grandes inégalités qui subsistent sur ce continent malgré le taux de croissance 

économique impressionnant de certains pays. L'UNASUR, innovation démocratique 

radicale, se conçoit comme une utopie réalisable, une idéologie intégrative et offre à 

l'Amérique latine « un nouveau pacte» : l'amélioration des conditions sociales de 

production grâce à de nouvelles politiques œuvrant pour l'éducation, l'émancipation 

des femmes, la libération de l'expression culturelle et la suppression des barrières 

raciales par la reconnaissance des droits indigènes. D'un point de vue populiste 

démocratique, cette union œuvre en accordant une importance majeure aux 

mouvements sociaux, à la multitude actuelle et aux choix culturels de celle-ci et ce, 

dans une perspective de résistance à la classe dominante des pays, mais aussi par la 

domination capitaliste des pays du centre. Ces demandes sociales prennent une 

grande importance dans les choix économico-politiques des différents gouvernements 

et s'avérent décisives pour toute alternative démocratique. Cette union ouvre de 

nouveaux espaces sociaux. La question de l'identité ou de la revendication identitaire 

nous amène indéniablement vers une théorie démocratique du populisme. 



CONCLUSION 

Il est important de constater que les mouvements sociaux, qu'ils soient érigés 

en tant que multitude, déclencheurs d'un populisme démocratique ou d'une 

reconnaissance des identités, façonnent l'Amérique du Sud d'aujourd'hui. Mais plus 

encore, ils ont facilité une prise de conscience nouvelle et originale à travers leur 

contribution indirecte à la création de l'UNASUR. 

Même s'il existe en Amérique latine une immense confusion des identités 

idéologiques se retrouvant dans les nouvelles aspirations à la transformation des 

régimes de représentation politique (un amalgame hétérogène de partis, de 

mouvements sociaux, de mouvements ethniques ... ), une seule voix s'élève afin de 

promouvoir et organiser l'intégration de la région à travers le monde. Derrière les 

divergences profondes qui existent entre les acteurs politiques, leur situation nationale 

respective, les processus politiques en cours et les changements au sein du sous

continent, il serait possible de concevoir une voix politique unique, celle d'un avenir 

tourné vers l'union de douze pays en passe de voir leurs économies s'élever au rang 

des pays du Nord, un avenir plus démocratique où les gouvernements, à l'écoute de 

leur peuple forment 'de nouvelles institutions. 

Nous retrouvons aujourd'hui la marque des forces sociales qui ont procuré une 

identité ainsi que des fondements idéologiques et structurels aux nouveaux régimes 

politiques. Les acteurs politiques en place sont les porte-paroles d'une multitude de 

mouvements organisés et revendicateurs dont les fondements identitaires sont bien 

démontrés. Aux phénomènes politiques qui rencontrent un large écho social et 

populaire s'ajoute la reconnaissance des identités et des revendications sociales qui 
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deviennent des thèmes fédérateurs et unificateurs, fonctionnant comme le noyau d'un 

projet historique commun. 

Aujourd'hui, l'UNASUR représente la complexité des intérêts SOCiaUX, 

économiques et identitaires présents dans la région. Il n'existe pas d'identité 

commune de gauche dans les nouvelles formes de gouvernement émergeant dans la 

région, ni même dans l'épuisement des anciennes représentations politiques. Les 

programmes politiques divergent du point de vue de la structure de leur composition 

et de leur assise sociale, de la création de leur gouvernement et de leur projet national. 

Les relations de pouvoir au niveau national et international ne fonctionnent pas non 

plus de la même manière. Finalement, si ce sont des cultures politiques particulières, 

des systèmes nationaux sortis d'une tradition politique et institutionnelle différente, 

des références idéologiques et des structures sociales distinctes qui constituent la 

trame politique du sous-continent, les différents gouvernements de la région 

s'unissent aujourd'hui démocratiquement dans l'UNASUR. 

L'UNASUR met en évidence une érosion des vieilles identités politiques à 

l'échelle du sous-continent, une réponse à la précarité sociale, politique et 

institutionnelle des démocraties latino-américaines, mais aussi aux conséquences de 

l'ordre économique mondial. Elle met en valeur de nouvelles formes de 

représentation politique, de gouvernements, de nouveaux modes d'action et de 

participation sociale. Elle représente une réponse à la crise des démocraties 

représentatives traditionnelles alimentée par la dictature ainsi que la marginalité 

sociale, ethnique, économique et politique. Elle représente le populisme 

d'aujourd'hui en Amérique du Sud. Elle répond à cette résistance du pouvoir 

économique et politique traditionnel à s'adapter aux nouvelles tendances politiques. 

Ces secteurs réactionnaires n'acceptent pas l'émergence des nouveaux mécanismes 
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démocratiques et des processus institutionnels qUI bouleversent leurs intérêts 

économiques et politiques. Finalement, elle les rassure. 

Cette nouvelle configuration politique doit néanmoins se tenir dans un système 

politique qui laisse présager pour le moment trop peu de modifications dans la 

structure sociale. Il existe des tensions entre la mise en œuvre de propositions, et ce, 

dues aux changements de gouvernements et l'attente de transformation. En 

conséquence, des réajustements constants ainsi que des alliances sociales et politiques 

dans un contexte de légitimité politique sont instaurées. Ces nouveaux acteurs 

politiques agissent dans un ensemble hétérogène de forces sociales dont la confusion 

idéologique est prééminente. Le mot d'ordre consiste à maintenir la démocratie tout 

en prenant en compte les demandes sociales, et ce, en intégrant les populations 

exclues dans le système politique. Enfin, dans cette nouvelle configuration originale 

de la région « est stimulé le lien entre les mouvements sociaux et les actions 

politiques pour transformer les institutions, en supplantant les partis politiques 

traditionnels incapables d'institutionnaliser les demandes sociales 144 ». La politique 

latino-américaine est confrontée à une base sociale hétérogène: mouvements sociaux, 

mouvements ethniques, chômeurs, fonctionnaires, petits propriétaires, travailleurs 

précaires, groupes urbains marginalisés, etc. Dû à l'hétérogénéité de leurs 

fondements, de leurs organisations et de leur composition, ces gouvernements tentent 

de maintenir une identité politico-idéologique viable avec une assise sociale 

permanente. Cette forte diversité des intérêts et des identités provoque des tensions et 

des confrontations au sein même de ces gouvernements à la recherche de compromis. 

De plus, il y a entre les différents pays des positions divergentes face aux institutions 

démocratiques représentatives. Nous assistons à un réformisme avancé au Brésil, au 

Chili, en Uruguay et en Argentine et une désinstitutionnalisation au Venezuela, en 

144 Jean-Pierre Gelard, Alain, Chemin, 2008, L'Amérique latine, identités et ruptures, op. cit., p. 
64. 
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Bolivie et en Équateur pour ne nommer que quelques exemples. L'UNASUR doit 

travailler sur la base d'un pluralisme politique et maintenir sur un pied d'égalité les 

différentes idéologies constitutives de la région. C'est-à-dire qu'un modèle 

idéologique et politico-économique ne doit pas s'ériger au-dessus des autres modes 

de penser lors des négociations. 

Ces gouvernements sont des organisations passant de partis contestataires à 

celui de forces de gouvernement. Ces leaders ne souhaitent pas opérer une coupure 

franche avec le capitalisme ni même faire un changement radical avec le modèle 

macro-économique, mais veulent plutôt mettre en place un capitalisme modéré où 

nous retrouvons la présence de l'État dans la régulation des marchés. Certes, les 

réformes économiques ne remettent pas en cause l'organisation sociale de la 

production ni de la propriété, elles ne sont pas plus des révolutions sociales, ni des 

transitions vers un système socialiste, mais elles sont considérées comme des 

«schémas de redistribution des revenus, au sein d'un capitalisme équilibré, plus 

réglementé, à la recherche d'un modèle économique qui ne produise pas seulement de 

· . d " 1451a crOlssance, mals es progres sociaux. ». 

C'est pourquoi l'UNASUR représente une pnse en compte du pluralisme 

politique, économique et culturel. Elle évoque le respect des principes démocratiques, 

permettant une reconnaissance institutionnelle de cette pluralité (dans tout ce que cela 

suppose), et une évolution démocratiquement viable de ces sociétés. L'accent est mis 

sur la valeur de la différence et de la pluralité. « Cette reconnaissance institutionnelle 

est un instrument décisif (et non une fin en soi) dans la perspective d'un 

perfectionnement du fonctionnement démocratique l46 » des institutions latino

145 Jean-Pierre Gelard, Alain, Chemin, 2008, idem. p. 66.
 

146 Ronan Le Coadic. 2003./dentités et Démocratie. Op. cil., p. 233
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américaines. Finalement, la reconnaissance et la prise en compte institutionnelle de 

l'affirmation politique identitaire peuvent être perçues comme des instruments 

privilégiés de la démocratisation des sociétés latino-américaines. 

L'UNASUR se conçoit dans un renouveau démocratique latino-américain. Elle 

n'est pas un gouvernement, mais une union de douze pays, se rattachant aux idéaux 

démocratiques. Dans son désir théorique de liberté et d'égalité, elle exerce cette 

volonté générale de remettre en branle un « projet démocratique ». Les luttes 

contestataires et les mouvements sociaux qui se sont intensifiés dans le sous

continent ont été « constituants» de l'idée même de cette démocratie en tant 

qu'exercice du projet commun que l'UNASUR souhaite. Aujourd'hui, il n'est pas 

aisé d'imaginer le futur de l'Amérique du Sud sans inégalités politiques, 

institutionnelles et culturelles. Cependant, le projet démocratique basé sur le respect 

de la diversité et de la multitude représente le fondement sur lequell'UNASUR tente 

d'œuvrer. Elle a de bonnes chances de déboucher sur des initiatives profitables pour 

l'avenir des différents pays et de leur population. Il ne sera pas facile d'unir tous et 

chacun afin d'aller de l'avant avec la transformation de la région. Certainement, 

l'union met de l'avant une nouvelle forme constitutionnelle englobant l'Amérique 

latine. L'UNASUR considère la dynamique historique et sociopolitique du sous

continent, les différences raciales, les classes sociales existantes et les concepts 

déliquescents de citoyenneté et de souveraineté. 

L'UNASUR projette d'intégrer la Banque du Sud, dont le siège se trouve à 

Caracas au Venezuela. La Banque du Sud tire sa source d'un projet entre le 

Venezuela et l'Argentine concrétisé durant l'année 2007. Aujourd'hui, la dite Banque 

du Sud intègre sept pays, soit le Brésil, la Bolivie, l'Équateur, le Paraguay et 

l'Uruguay et les deux États précités. Sa capitalisation initiale est d'un milliard de 
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dollars par État membre. Hugo Chavez aimerait étendre le projet en dehors de 

l'Amérique du Sud en intégrant les «pays non-alignés». La Banque du Sud 

préconise la convergence des économies latino-américaines et finance les projets 

d'infrastructures transfrontaliers. Elle existe aussi pour pallier la dépendance vis-à-vis 

de la Banque mondiale et du FMI. Elle met en place des exigences différentes 

concernant les crédits et les clauses de restructuration qui intègrent une gestion 

macro-économique nationale soumise aux Plans d'ajustement structurels (PAS). 

Ceux-ci ont eu des effets néfastes sur les économies des pays devant réduire leurs 

budgets nationaux pendant les années 1980 et 1990. Reste à savoir où se situe la 

limite des fonds de la Banque. Pas très loin semble-t-il, puisque pour le moment, ces 

fonds ne lui permettent pas de renouveler ses crédits. De plus, elle applique une 

politique de remboursement différente des autres organisations financières 

internationales et régionales. La Banque du Sud vise l'accroissement de ses fonds 

dans le but de dépasser le rôle de simple banque de développement. Elle voudrait se 

convertir en un fond souverain dont les visées deviendraient continentales. Elle 

répondrait ainsi aux appréhensions issues des périodes dictatoriales de fuite des 

capitaux. Plus encore, l'UNASUR espère créer très bientôt une monnaie unique pour 

l'Amérique latine. Cette monnaie permettrait de résister aux pressions inflationnistes 

internationales, notamment grâce à ses exportations d'énergie fossile et ses 

exportations agroalimentaires. Elle répondrait adéquatement aux désavantages de 

l'utilisation du dollar et de l'euro comme mOlmaie de référence concernant le 

commerce mondial. 

Finalement, il existe la potentialité d'une intégration des autres pays latino

américains d'Amérique centrale, la Caraïbe et du Mexique (situé en Amérique du 

Nord) dans l'UNASUR. Cette éventualité pourrait engendrer la reprise d'un processus 

d'intégration de la zone d'influence nord-américaine actuelle avec l'ALENA et la 

CAFTA-RD. Cette opposition éviterait d'avoir une zone politique homogène au sud 
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des États-Unis, pouvant leur faire ombrage en ce qui concerne les prises de décision à 

l'échelle continentale. Les États-Unis ont tout intérêt à ce que l'UNASUR reste un 

bloc intéressé par l'ouverture des frontières, l'amélioration du niveau de vie et des 

facteurs de production des pays déjà intégrés. Concernant la sécurité des pays, 

l'UNASUR se plonge dans le dossier des FARC en y intégrant une réponse 

continentale. Ainsi le Brésil asigné un pacte bilatéral de défense avec la Colombie. 

Ce pacte propose des dispositions sur le renseignement, la fourniture d'armes et la 

formation militaire. L'UNASUR est une organisation unique en son genre, abordant 

des thèmes révélateurs d'une vision avant-gardiste en Amérique du Sud. 

Le véritable danger pour l'UNASUR est celle d'une paralysie face aux 

politiques divergentes entre les États membres; entre les gouvernements de gauche 

radicale d'une part et ceux de la droite conservatrice d'autre part. Aujourd'hui, 

l'UNASUR est confronté.aux dissensions internes en ce qui concerne l'intégration 

économique et sécuritaire. Nous pouvons prendre l'exemple de l'ALBA face aux 

politiques de droite de la Colombie. Il existe sans contredit des confrontations 

interétatiques face aux aspirations idéologiques, géopolitiques, géoéconomiques et 

géostratégiques de la région. Une autre menace serait les efforts concentrés par les 

pays dans les blocs sous-régionaux du MERCOSUR, de la CAN, et du CARICOM. 

Cela empêcherait évidemment, la construction de tout ce qui a été soulevé 

précédemment: une identité sud-américaine commune dans le respect de la diversité, 

une économie régionale, une réponse commune aux problématiques 

environnementales et énergétiques, la résolution de problématiques sociales, de la 

question migratoire, le respect des droits de l'homme, etc. Cependant, l'UNASUR est 

un exemple probant et original pour la communauté internationale qui devrait s'y 

intéresser. Nous pouvons citer les questions environnementales, les problématiques 

énergétiques d'infrastructures et de transports, les problématiques sociales 

(participation citoyenne, réduction de l'analphabétisme sécurité sociale, etc.), les 
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problématiques migratoires; le respect des droits de l'homme; les engagements vis-à

vis des petites moyennes entreprises (PME), la création d'une identité sud-américaine 

commune, respectueuse de la diversité culturelle et des cultures indigènes et 

finalement la lutte contre la corruption, le trafic de drogue, le trafic d'armes, etc. 

Ce dernier point ressemble quelque peu à la concurrence entre la CEE et 

l'AELE au début de la construction européenne, ou à la concurrence au sein de l'UE 

entre les gouvernements libre-échangistes et les unionistes devenus fédéralistes 

depuis plusieurs décennies. Le développement de l'UNASUR avec ses projets de 

coopérations renforcés, tout comme les développements récents du MERCOSUR et 

de l'ALBA, devront être suivis de près par la communauté internationale. Ils 

apporteront peut-être des solutions innovantes aux problématiques d'intégration 

régionale et à la théorie néo-fonctionnaliste. 
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